R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 modifiée relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.R.L. « GRAYDIS »,

ledit recours enregistré le 10 mars 2004 sous le n° 2313 M,

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial 
du Jura, en date du 13 janvier 2004, refusant d’autoriser à Brevans la création d’un hypermarché à l’enseigne « LECLERC » de 5 700 m² de surface de vente ainsi que la création d’une galerie marchande de 700 m² de surface de vente ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Jura ;

Après avoir entendu :


M. Gérard FUMEY, maire de Brevans,

M. Guy DUMELIE, président de la communauté de communes « Le Jura entre Serre et Chaux »,

M. Gilbert BARBIER, sénateur-maire de Dole,

M. Jean-Claude PROTET, vice-président de la chambre de commerce et d'industrie du Jura,

MM. Rodolphe QUINONERO et Francis TRITANT, respectivement responsable de l’expansion de la S.C.A.P. ALSACE et gérant de la  SODELDIS, 

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;


Après en avoir délibéré dans sa séance du 23 juin 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise n’a progressé que de 0,8 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; 

N° 2 313 M

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial de cette zone compte deux hypermarchés et vingt supermarchés, dont trois supermarchés dans la zone primaire ; que l’offre commerciale à dominante alimentaire devrait, par ailleurs, être complétée par la réalisation d’une extension de 876 m² de la surface de vente du magasin INTERMARCHE de Saint-Usage autorisée le 3 juin 2003 par la CDEC de la Côte-d’Or et d’une création par transfert, à Bans, d’un ensemble commercial comprenant notamment un hypermarché INTERMARCHE de 4 460 m² de surface de vente, à la suite d’une  autorisation délivrée le 2 mars 2004 par la CDEC du Jura ; que cet équipement commercial semble suffisant pour répondre aux besoins des consommateurs locaux ;

CONSIDÉRANT 
que les densités commerciales dans le secteur alimentaire sont, avant même la réalisation du présent projet, nettement supérieures aux moyennes nationale et départementale de référence ; 

CONSIDÉRANT 
que ce projet risquerait de déstabiliser le commerce traditionnel de la zone de chalandise ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la S.A.R.L. « GRAYDIS » est donc refusé.




Le Président de la Commission




nationale d'équipement commercial


                                                                                 Bernard PERRIN

